

Comprendre le SRDE2I
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Titre : Le SRDE2I, nouveau cadre de la politique économique en faveur de la croissance et de l’emploi en Corse


Le Conseil Exécutif s’inscrit dans la droite ligne de la volonté exprimée par les électeurs en décembre dernier. Il s’agit de faire du Riacquistu Economicu une réalité. 

Cette ambition politique doit trouver une traduction concrète et rapide, en posant les bases d’une nouvelle dynamique seront posées au bénéfice de l’ensemble du peuple corse.

Dans le cadre de la nouvelle organisation territoriale, la loi NOTRe a confié à la Collectivité Territoriale de Corse la responsabilité du développement économique de son territoire via notamment l’élaboration d’un Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDE2I).

A la suite des délibérations de l’Assemblée de Corse, les Conseillers Exécutifs, Présidents de l’ATC, de l’ADEC et de l’OTC ont été chargés de l’élaboration du SRDE2I, sous la supervision du Président de l’Exécutif.
	
Les orientations du SRDE2I doivent à la fois permettre un développement économique innovant, durable et équilibré de la Corse ainsi que le maintien des activités économiques déjà existantes. Ce schéma organise la complémentarité des actions menées en matière d'aides aux entreprises. 

Le SRDE2I tiendra compte des axes politiques issus du PADDUC mais se focalise principalement sur leurs déclinaisons opérationnelles. L’élaboration du SRDE2I doit aussi capitaliser sur l’ensemble des documents de planification pouvant y être rattachés.

Le SRDE2I, ayant un caractère prescriptif pour les autres collectivités territoriales et leurs groupements, une large concertation est nécessaire pour que ce document fondateur puisse être compris et accepté par tous les acteurs.

Ce schéma doit être approuvé d’ici au 31 décembre 2016, ce qui laisse un délai très court pour son élaboration.

Au-delà de la concertation entre institutions, une expression directe des citoyens est essentielle.

Afin de compléter les travaux et d’impliquer largement tous les acteurs économiques et la société civile, l'élaboration du SRDEII doit être nourrie par des contributions directes sur les thématiques structurantes de l’économie de l’île.

Sous l’impulsion du Conseil exécutif, l’ensemble des forces vives de la Corse doit se mobiliser pour faire du SRDE2I un document utile et concret.

Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter l’espace « Document et Contributions » (lien vers la rubrique)

Pour contribuer au SRDE2I, contacter nous ou envoyer votre contribution par mail (lien vers l’espace « contribuez au SRDE2I)
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Titre : Le contenu du SRDE2I


Les orientations du SRDE2I favorisent un développement économique innovant, durable et équilibré de la Corse ainsi que le maintien des activités économiques exercées en son sein. 

Conformément à la loi, le SRDE2I comportera le contenu obligatoire suivant :
· aides aux entreprises ;
· soutien à l'internationalisation ;
· aides à l'investissement immobilier et à l'innovation des entreprises ;
· orientations relatives à l'attractivité du territoire régional ;
· orientations en matière de développement de l'économie sociale et solidaire, en s'appuyant notamment sur les propositions formulées au cours des conférences régionales de l'économie sociale et solidaire ;
· actions en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

De plus, le SRDE2I portera aussi sur les domaines facultatifs prévus par la loi, à savoir :
· les aspects économiques en termes de coopération transfrontalière ;
· les orientations en matière d'aides au développement des activités agricoles, artisanales, industrielles, pastorales et forestières.

	Le SRDE2I tiendra compte des axes politiques déjà définis par ailleurs. En premier lieu, il doit tenir compte des travaux issus du PADDUC, notamment des orientations stratégiques.

	Le SRDE2I se focalisera principalement sur la déclinaison opérationnelle de cette stratégie. 

L’élaboration du SRDE2I doit aussi capitaliser sur l’ensemble des documents de planification produit dans le cadre des politiques européennes, le contrat de plan Etat-Région et tout autre document à portée stratégique ou opérationnelle (exemple : SRI, SRCAE, PPE …) pouvant être rattaché à l’objet du SRDE2I.

Enfin, le SRDE2I doit prendre en compte les délibérations et les travaux de l’Assemblée de Corse sur l’évolution institutionnelle, sur la modification constitutionnelle, la fiscalité, la langue et le foncier.


Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter l’espace « Document et Contributions » (lien vers la rubrique)

Pour contribuer au SRDE2I, contacter nous ou envoyer votre contribution par mail (lien vers l’espace « contribuez au SRDE2I)
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Titre : Conditions d’élaboration du SRDE2I

Afin de faire du SRDE2I un document partagé par l’ensemble des acteurs économiques, une concertation active et effective est engagée avec tous les intercommunalités, les chambres consulaires, les institutions et acteurs majeurs dans le domaine économique.

Il a notamment été mis en place un Comité de Pilotage (CoPil) réunissant la CTC, les EPCI à fiscalité propre et les acteurs économiques majeurs du territoire.

Toutefois, un niveau d'expression directe des citoyens est fondamental.

Afin de compléter les lieux de travail précédents et impliquer largement tous les acteurs économiques et la société civile, ce site permet d’enrichir l'élaboration du SRDE2I en utilisant une plateforme numérique d’échange pour animer la démarche. 

Cette plateforme doit être un lieu d’échange et permettra notamment l’information mais aussi le recueil de contributions des forces vives.

Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter l’espace « Document et Contributions » (lien vers la rubrique)

Pour contribuer au SRDE2I, contacter nous ou envoyer votre contribution par mail (lien vers l’espace « contribuez au SRDE2I)

2

